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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/11/2016           4547,91
DOW JONES 28/11/2016        19 136,24

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0592                 1USD = 619,295 1 USD 640,970                                                        
1,4290                 1CAD = 459,032 1 CAD               483,103      

119,7300                 1JPY  = 5,479 100 JPY 569,712
0,8518                 1GBP = 770,065 1 GBP 803,467
1,0736                 1CHF = 610,988 100 CHF 63 961,79
14,9718                 1ZAR = 43,813 100 ZAR 4 556,00
10,6929                 1MAD =                           61,345 MAD                    63,79
7,3295                 1CNY = 89,495 1CNY 92,18

108,1400                 1KES = 6,066 1KES 6,25
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Novembre 2016: 48,27

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/11/2016

A L'INITIATIVE du prési-dent de la Confédérationdes petites et moyennes in-dustries (CGPMI), Emma-nuel Nzué Marcos, unatelier de réflexion s'esttenu  le vendredi 26 no-vembre au nouvel espacedédié pour les petites etmoyennes entreprises etindustries, (PME PMI) sis àAwendjé. Il était question de faire lepoint sur les difficultésauxquelles sont confron-

tées les PME gabonaisesdans les différents secteursclés de l'économie gabo-naise. A savoir le bois, letransport, les services, lebâtiment et les Travauxpublics (BTP), la logistique,etc. En effet, beaucoup d'entre-preneurs gabonais affir-ment ne pas se reconnaîtredans la politique écono-mique des gouvernants,menée depuis 2009, oùl'expertise  locale n'a guèreété prise en considérationdans l'attribution des mar-chés sur le territoire natio-nal. C'était donc là une occa- sion pour le président duCGPMI d'attirer, une fois de plus, l'attention despouvoirs publics sur ce problème "qui n'a que tropduré", selon son expres-

sion. Selon lui, on ne peut boos-ter l'économie gabonaisesans tenir compte de son"expertise locale". Il n'a ce-pendant pas caché que lanomination du nouveauministre des PME, BiendiMaganga Moussavou,constitue un motif d'es-poir. "C'est quelqu'un qui a une
expertise avérée dans ce
secteur et qui est à l'écoute
des responsables des PME
locales. Avec lui, nous avons
espoir que cette fois-ci, nous
irons à bon port", a-t-ilconclu.

Prendre en compte l'expertise gabonaise 
Petites et moyennes entreprises.

AEE
Libreville/Gabon

Emmanuel Nzue, pré-
sentant son exposé...
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... devant un parterre
d'invités.
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Le paiement de la dette est
effectif depuis la semaine
dernière. Les entreprises
rentrent progressivement
en possession de leurs dus.
Au cours d'une réunion
hier à la direction générale
du Budget, le président du
Comité interministériel
d'audit et de certification
de la dette intérieure de
l'État (CIACDIE) a fait le
point de cette avancée

avec les entreprises
concernées. 

CE sont une quarantainede Petites et moyennesentreprises qui passent àla caisse depuis la se-maine dernière. Commeannoncé le 09 novembredernier par le présidentdu comité interministé-riel d'audit et de certifica-tion de la dette intérieurede l'État (CIACDIE), Fa-brice Andjoua Bongo On-dimba, en présence desresponsables des PME lo-cales à la direction géné- rale du budget. Hiermatin, le président decette entité a fait le point de cette première tranchede paiement avec les bé-néficiaires. Il était ques-

tion pour les responsa-bles d'entreprises deconfirmer la réception vialeurs comptes bancaires.Un des bénéficiaires ditavoir perçu 20% du mon-tant dû par l'État. “Il est
question que dans les pro-
chains mois on arrive à
l'épurement de la dette in-
térieure au niveau des
PME pour éviter ces étran-
glements qui ont pénalisé
le gouvernement”, a pré-cisé Fabrice AndjouaBongo Ondimba.  D'aprèsles indications fournies, lepaiement se fait par vire-

ment bancaire et s'étalesur une longue période.
“Beaucoup d'entreprises
étaient sur le point de met-
tre la clé sous le paillasson.
Ce paiement immédiat à
travers les banques vient
nous soulager  et renfor-
cer notre partenariat avec
l'État. Il faut toutefois pré-
ciser que les entreprises
ont reçu des petites
avances sur ce qui est véri-
tablement dû”, a préciséErichk Mauro, responsa-ble d'une PME. 

Les Petites et moyennes entreprises à la caisse
Dette intérieure de l'État

R.H.A
Libreville/Gabon 

Responsables des PME et de l'administration réunis au-
tour de la question de le dette.
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LE secrétaire général mi-nistère des Transports etde la Logistique, Jonas LolaMvou, a clôturé, vendredidernier, à l’hôtel Boulevardsis aux Acaé, à Libreville, la7è réunion annuelle desMandataires (RAM) duConseil gabonais des char-geurs (CGC).Cette rencontre était pla-cée sur le thème : « La CGC
et la place des Mandataires
dans la mise en œuvre du
Plan d’orientation straté-
gique 2016-2020 ». Com-mencée le 23 novembredernier, elle avait pour but,entre autres, d’évaluer lebilan des activités de cesprofessionnels et de réflé-

chir sur les voies etmoyens de mise en œuvredes orientations straté-giques à l’horizon 2021.«Ces orientations s’inscri-
vent dans le cadre de l’exé-
cution des orientations du
Plan stratégique Gabon
émergent(PSGE) du secteur
des transports et de la lo-
gistique décliné par son ex-
cellence Ali Bongo Ondimba

», a déclaré la ministre encharge des Transports, Fla-vienne Mfoumou Ondo.Ces assises étaient axéessur quatre probléma-tiques: L’amélioration dutrafic de fret, la créationd’outils d’encadrement dutrafic multimodal, les pro-grammes d’assistance etd’appui aux chargeurs etl’observatoire du transport

multimodal.Au sortir de ces travaux,huit recommandations ontété faites.  Parmi celles-ci,l'élargissement du secteurdes Transports à celui de laLogistique. Ce qui cadre ef-fectivement avec la volontéexprimée dans le Pland'Orientation Stratégiquedu CGC  de mettre en placedes Infrastructures d'appui

aux Chargeurs (entrepôts,hangars, airs de stationne-ment etc...) devant permet-tre la facilitation de leursopérations d'achemine-ment et de stockage deleurs marchandises. A ceteffet, le représentant de laCôte d'Ivoire s'est proposéde mettre le CGC en rela-tion avec un investisseurayant manifesté son intérêt

pour lesdits projets.Pour cela, une cellule deveille sera mise en place,afin de recenser, évaluer etgarantir la mise en œuvredesdites actions, en tenantcompte des spécificités desmandataires ainsi que despotentialités des éventuelsinvestisseurs et des parte-naires de leurs régions res-pectives.Autre recommandation,celle relative aux marchan-dises dangereuses dontl'embarquement devraavoir au préalable le quitusdu CGC.Toutes les informations re-latives à ce type de mar-chandises devront êtretoutes référencées ettransmises au CGC dans lesdélais conformément à lalégislation en vigueur auGabon. 

Plusieurs recommandations pour renforcer le CGC
Clôture de la 7è réunion annuelle du réseau des mandataires

F.A.
Libreville/Gabon

Les officiels lors de la cérémonie de clôture, dont le
secrétaire général du ministère des Transports et de

la Logistique(C), Jonas Lola Mvou.
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Les participants posant à l'ouverture de la réunion
avec le ministre en charge des Transports, 

Flavienne Mfoumou Ondo.
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